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Annexe 15. Médecine légale en droit comparé 
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Annexe 17. Etat des protocoles par la DGOS 

Etablissements Organisation en 2012 Protocole Commentaires  
Angers UMJ O2  / EM2 

IML<300 autopsies 
Signé en 2011, avenant 
2012 signé 

Organisation volontariste  allant au-delà de ce que 
prévoient les circulaires. Avant la réforme,  répondait déjà 
aux exigences d’organisation et de financement. 
Implication historique et coordination forte des parties 
prenantes 

Pontoise UMJ O2  sans EM Signé en 2012  Organisation volontariste  allant au-delà de ce que 
prévoient les circulaires. 2 équipes fixes pour l’examen 
victimes et 2 équipes pour examen de GAV (deux sites : 
pontoise et Gonesse).   

Toulouse UMJ O2  sans EM 
IML<300 autopsies 

Signé en 2011 avenant 
signé 2012  

Pas EM. Pas d’examen de GAV (20/an) et de LC (6/an) 
mais beaucoup de victimes (4000/an) 

Boulogne/Mer 
 

UMJ O3B / EM2 Signé en 2011 et  2012  

Nantes UMJ O3/ EM2 
IML<300 autopsies 

Signé en 2011 et  2012 Organisation volontariste  allant au-delà de ce que 
prévoient les circulaires. Examens de GAV réalisés H24 
dans les locaux de la police. 

Grenoble UMJ O3/ EM4 IML 
<300 autopsies 

Signé en 2011 et  2012  

Nîmes UMJ O3/ EM4 
IML<300 autopsies 

Signé en 2011 et  2012  

Valenciennes UMJ O3/ EM4 Signé en 2011 et  2012 Organisation volontariste  allant au-delà de ce que 
prévoient les circulaires. Examen de GAV in situ H24 

Fort de France 
(CH Fort de 
France) 

UMJ O3 sans EM 
IML<300 autopsies 

Signé en 2011 et  2012 Organisation volontariste  allant au-delà des circulaires 1/3 
des examens de GAV (50/an) fait par UMJ (reste vu par 
réseau de proximité – demande PR) qui peut absorber les 
100 autres à moyens constants. Déplacement UMJ pour LC 
malgré absence de moyens   

Dijon UMJ O3A sans EM 
IML<300 autopsies 

Signé en 2011 et  2012 Ne voit plus de GAV (SOS médecin).  

Caen UMJ O3 A/ EM4 
IML<300 autopsies 

Signé en 2011 et  2012 Organisation volontariste  allant très au-delà des circulaires 
pour les examens de GAV réalisé H24 dans locaux de 
police et gendarmerie malgré EM 4 (8h/j, 6j/7) 

Créteil UMJ O1 R 
Pas d’IML 

Signé en 2011, avenant 
2012 en rédaction  

Avant la réforme, l’UMJ répondait déjà  aux exigences 
d’organisation et de financement. En accord avec le PR, 
3ETP de médecins transformés en personnel paramédical 
en restant dans l’enveloppe allouée. 

AP Marseille UMJ O1   
IML>300 autopsies 

Signé en 2011, avenant 
2012 en rédaction 

Examens des GAV  24h/24 dans les locaux de police et de 
gendarmerie et examens des victimes 24h/24 dans locaux 
UMJ. En accord avec la juridiction, présence en  journée de 
3 médecins (2 mobiles pour GAV et 1 pour victimes) au 
lieu de 2 prévus dans le schéma + un seul médecin, la nuit, 
le WE et les fériés. 

Amiens UMJ O2  sans EM 
IML<300 autopsies 

Signé en 2011, avenant 
2012 en rédaction 

Organisation volontariste  allant au-delà de ce que 
prévoient les circulaires. Examens des GAV réalisés au 
commissariat d’Amiens IML opérationnel. Protocoles inter-
établissements Amiens-St Quentin, Amiens-Creil 

Brest UMJ O3 sans EM 
IML<300 autopsies 

Signé en 2011, avenant 
2012 à la signature 

 

Besançon UMJ O3 sans EM 
IML<300 autopsies 

Signé en 2011, avenant 
2012 à la  signature 

Organisation volontariste  très au-delà des circulaires : 
examens GAV H24 dans locaux police et gendarmerie /2 
journées de consultations de victimes à Pontarlier 

Creil  UMJ O3 sans EM Signé en 2011 avenant 
2012 à rédiger 

Organisation volontariste  très au-delà des circulaires : 
examens GAV H24 dans locaux police et gendarmerie  

Metz 
Thionville 

UMJ O3 sans EM Signé en 2011 avenant 
2012 à rédiger 

Fait essentiellement des examens de victimes (2700/an). 20 
GAV, 10 LC 

Pau UMJ O3 sans EM Signé en 2011 avenant 
2012 à rédiger  

Organisation volontariste  allant au-delà des circulaires 
pour les examens de GAV réalisés du lundi au samedi de 
8h à 20h  dans locaux police et gendarmerie malgré 
l'absence EM  

Limoges O3A sans EM 
IML < 300 autopsies 

Protocole 2012 en cours 
d’élaboration 

Moyens mutualisés mais faible activité (400 victimes/an, 
100 LC/an, 30 GAV/an, 100 autopsies/an). 
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Montpellier UMJ O2 / EM3 
IML>300 autopsies 

Signé en 2011, nouveau 
protocole 2012 bloqué à 
la chancellerie 

Organisation volontariste  allant au-delà de ce que 
prévoient les circulaires. Gros investissement sur les 
victimes, examen GAV sur Montpellier et agglomération. 

Rennes  UMJ O3A / EM3 
IML<300 autopsies 

Signé en 2011 et  refait 
2012 mais bloqué par 
PR depuis avril 2013 

Organisation volontariste  allant au-delà de ce que 
prévoient les circulaires Examen de GAV et victimes H24  
 

Perpignan UMJ O3/ EM4 
 

Signé en 2011 et  refait 
2012 mais bloqué  

Aucune signature PR envisagée avant le rapport des 
inspections. 

Tours  UMJ O3/ EM4 
IML<300 autopsies 

Signé en 2011 avenant 
rédigé 2012 bloque CA 

Avenant rédigé par le PR conforme à la circulaire et au 
schéma d'organisation 2012 (pas de retour de la CA,) 90% 
des GAV Indre et Loire vus dans locaux de gendarmerie et 
police 

Orléans UMJ O3 sans EM Signé en 2011, dénoncé 
en 2012. A rédiger 

Schéma 2012: Suppression de l'EM en 2011 car coût 
supérieur pour le ministère de la justice à un paiement à 
l'acte des GAV réalisés par les médecins libéraux.  

Rouen UMJ O3B sans EM 
IML<300 autopsies 

Signé en 2011, aucune 
info sur avenant 2012  

Essentiellement examens de victime (4000/an). 10 GAV/40 
LC en 2013. Point de vigilance : beaucoup d’examens 
complémentaires externalisés 

Reims UMJ O3A sans EM 
IML<300 autopsies 

Signé en 2011 mais non 
actualisé  2012 

 

Nancy UMJ O3A sans EM 
IML<300 autopsies 

Protocole partiellement 
signé encore incomplet  

IML: ministère de l'intérieur non signataire protocole. 
précisions à apporter concernant scellés et examens de 
GAV dans l'UMJ. 

Evry UMJ O2  sans EM 
IML >300 autopsies 

Protocole 2012 en cours 
d’élaboration mais hors 
circulaire 

Actuellement, organisation conforme à la circulaire 
mais la juridiction souhaiterait une convention entre CH 
Evry et SOS médecin et  un reversement de la dotation du 
CH Evry au CH environnant pour réduire frais de justice La 
DGOS ne valide pas cette demande, non conforme aux 
circulaires et à la réglementation.   

Fontainebleau UMJ O3 / EM3 
 

Blocage protocole CH 
TGI Melun par PR 

Protocole CH-TGI Fontainebleau : Signé Validé/DGOS 
Protocole CH-TGI Melun :Validé DGOS  mais Bloqué PR 
de Melun 

Versailles UMJ O1 Protocole validé par la 
DGOS novembre 2013. 
Consensus des acteurs 
locaux  

L’UMJ fonctionne en O2 renforcé (9 ETP) mais 2 ETP 
supplémentaire en voie de recrutement pour fonctionner en 
O1 comme prévu par la circulaire au 1er janvier 2014. 
Après consensus de tous les acteurs locaux, aménagement 
pour avoir 2 équipes mobiles en journée et une 3ème de 18h 
à 24H et présence de 2 médecins en journée à l’UMJ pour 
les examens de victimes. 1 seul médecin de garde la nuit. 

Bondy  
J.Verdier 

UMJ O1  Pas de protocole en 
2011 ou 2012 

Effectif au trois quart complet (9/12 ETP) mais qui, même 
complet, ne suffirait pas pour absorber l’ensemble des 
GAV et victimes Insuffisance de moyens par rapport aux 
besoins. Mauvaises relations CH-TGI 

AP-HP 
Garches 

UMJ O1 
IML >300 autopsies 

Protocole non rédigé. IML pas en capacité de réaliser le surcroit d’autopsies 
rapatriées de Paris. Et UMJ plus en mesure d’assurer les 
GAV à la DCRI de Nanterre 

Lille UMJ O2  / EM2 
IML >300 autopsies 

Protocole à la signature, 
mais point de blocage  

Malentendu sur les moyens disponibles amenant la 
juridiction à attendre plus que l’UMJ ne peut faire. (pas 
d’équipe mobile h24 mais du 10j/j, 6j/7). Problème réglé 
fin 2013. 

La Réunion UMJ O3 sans EM Protocole validé en 
2013 

Depuis la suppression de l’EM, moyens nettement 
insuffisants pour satisfaire aux demandes locales et prendre 
en compte la particularité insulaire et géographique de La 
Réunion (qui s’occupe aussi de Mayotte). L’absence d’EM 
entraîne des dysfonctionnements importants  pour police et 
gendarmerie. 

Lagny Marne-
la-Vallée 

UMJ O2  / EM2 
IML < 300 autopsies 

Protocole signé bloqué 
par DGOS  

Organisation non conforme aux circulaires : examens 
psychologiques réalisés par les psychologues de l’UMJ 
rémunérés par les frais de justice au CH. 

Lyon UMJ O2  sans EM 
IML >300 autopsies 

Protocole signé en 2013 
non soumis à la DGOS 
non conforme au 
financement (autopsie) 

En 2011, organisation non conforme (sanctuarisation au 
sein de la dotation de l’équivalent financier de l’EM  
reversée en fin d’année au TGI pour le rembourser des frais 
de justice payés à SOS médecin pour les GAV). En 2012, 
réfaction correspondant au budget de l’EM.  
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Bordeaux UMJ O2  sans EM 
IML >300 autopsies 

Protocole signé en 2012 
non soumis à la DGOS  

Organisation non conforme aux circulaires (financement 
d’actes hors forfait). 

Guadeloupe  
(CH pointe à 
Pitre) 

UMJ O3B sans EM 
IML <300 autopsies 

Protocole signé en 2012 
non transmis à la 
DGOS  

Organisation et financement 2012 non conformes aux 
circulaires.  

Clermont-
Ferrand 

UMJ O3 sans EM 
 

Pas de protocole en 
2011 ou 2012 

Organisation et financement non conformes aux circulaires 
Schéma 2011: avenant délégation CHU-SOS médecins par 
le CHU, SOS médecins et le PR du TGI prévoyant 
paiement à l’acte à SOS médecin par le CHU sur son forfait 

Mulhouse UMJ O3 sans EM Protocoles 2011 non 
conforme, non réécrit  

Organisation et financement non conformes aux circulaires. 
En 2011, examens de GAV examinés par SOS médecins 
rémunérés avec financement de l'EM hors CPP.  En 2012-
13, situation bloquée avec la juridiction. 
 

Nice UMJ O3 sans EM 
IML < 300 autopsies 

Protocole en rédaction 
en 2011 non conforme  

Délai parfois pour autopsies. Beaucoup moins de médecins 
opérationnels. 

Saint Etienne UMJ O3 sans EM 
IML < 300 autopsies 

Protocole 2011 non 
conforme  

Organisation non conforme aux circulaires: rémunération 
SOS médecins par le CHU (vacations hospitalières) pour 
examens des GAV 

Cayenne UMJ O3A / EM4 
IML < 300 autopsies 

Schéma 2012: 
Protocole non rédigé.  

Organisation non conformes aux circulaires : refus de 
l’hôpital de mettre en place l'EM  

Strasbourg O3A sans EM 
IML < 300 autopsies 

Protocole signé en 2012 
non soumis à la DGOS  

Organisation non conforme aux circulaires: examens de 
victimes du TGI de Colmar réalisés par UMJ de Strasbourg 
et payés à l’acte sur frais de justice 

La Rochelle UMJ O3A Signé en 2011 Fermeture en 2013.Décision RIM avril 2012 (pas assez 
d’actes) contre avis DGOS et de tous les acteurs locaux. 
Transfert de l’activité sur les urgences et réseau proximité 
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Annexe 18. RIM du 4 avril 2012 – Organisation et coût du schéma 
directeur 2012 
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Annexe 19. Système d’information interministériel de suivi de la 
médecine légale 

 
Le système d’information interministériel de suivi de la médecine légale aurait vocation à 
permettre une connaissance à la fois complète et précise et en temps réel de l’activité médico-
légale.  
 
A cet effet, il intégrerait, outre les actes réalisés par les IML et UMJ payés sur l’enveloppe 
forfaitaire recensés actuellement par l’observatoire national de la médecine légale (oNML), la 
totalité de ceux accomplis au sein du réseau de proximité et payés à l’acte, soit ceux confiés à 
la médecine libérale, aux centres hospitaliers ou dans des structures privées. Ce système 
permettrait également d’enregistrer l’ensemble des scellés.  
 
Afin d’assurer un recueil de données exhaustif, cet instrument devrait être partagé par les 
juridictions, les services d’enquête, qu’il s’agisse de la police ou de la gendarmerie, les IML 
et UMJ ainsi que par l’ensemble des praticiens et des centres hospitaliers du réseau de 
proximité.  
  

 

Processus  à mettre en œuvre : 
  
Le système préconisé reposerait sur la création d'une plateforme dématérialisée placée sous le 
contrôle de l’Etat pour des raisons de confidentialité et de coût. Son alimentation se 
ferait schématiquement de la manière suivante:  
 
- Les prescripteurs (officiers de police judiciaire, procureurs de la République)  enregistrent 

les réquisitions, les coordonnées du médecin libéral ou du centre hospitalier requis. La 
saisie de la réquisition génère automatiquement un identifiant commun à tous les acteurs. 
Il s'agirait d'une « commande  de prestation » inspirée des plateformes de « commerce 
électronique » : commandes / suivi de commandes.   

 
- Le prestataire (la structure dédiée, le centre hospitalier de proximité, le médecin libéral, le 

laboratoire privé ou l’association de médecins) indique que le service a été fait en 
précisant par exemple la date, l’heure, la nature des examens, les scellés, le tout sur la 
ligne afférente au numéro enregistré en amont  de la réquisition.  

 
Cet outil devrait pouvoir s’interconnecter avec le projet informatique relatif au traitement des 
mémoires de frais de justice actuellement en cours de développement par le ministère de la 
justice. 
 
Outre la possibilité d’offrir un état dynamique des prescriptions et d’assurer leur traçabilité 
jusqu’à leur réalisation, il permettrait le suivi et la gestion de la dépense en répondant à quatre 
grands types d’objectifs : 
  
Objectif  stratégique :  
- Accès des administrations centrales à la plateforme, en temps réel, leur permettant de 

disposer d’indicateurs afin de mieux ajuster l’offre aux besoins. 
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Objectif gestionnaire :  
- Meilleur suivi de la dépense au niveau des juridictions et au niveau central, notamment à 

travers la possibilité d’un contrôle de conformité des tarifs appliqués et l’estimation 
précise des mémoires de frais concernant les actes complémentaires et les actes du réseau 
de proximité.  

- Meilleure traçabilité des scellés. 
 
Objectif opérationnel :  
- Consultation par le prestataire de l’état de frais dès le paiement de l’acte par les régies ou 

les pôles chorus ; 
- Adhésion et fidélisation des acteurs à l’exercice de la médecine légale sur réquisition ; 
 
Objectif statistique :  
- Traçabilité, via l’identifiant commun, des actes de médecine légale avec la possibilité 

d’établir les caractéristiques par grandes catégories (nature des examens, sexe, âge...).  
 

 

Moyens à mobiliser :  
 
- Une personne (niveau Bac+2) présente chaque jour ouvrable pour l’exploitation de la 

plateforme (2 ETP) (pour fonctionnement permanent, prévoir une astreinte en dehors des 
jours ouvrables) ; 

 
- Hébergement de l’observatoire sur une plateforme de l’Etat sans coût supplémentaire et 

avec une garantie de sécurité ; 
 
- Mise à disposition d’une application mobile et sécurisée pour les utilisateurs sur le terrain, 

comme les officiers de police judiciaire et les médecins libéraux qui ne disposent pas d’un 
outil informatique fixe ; 

 
- Frais de développement et maintenance : environ 150 000€ (120 000€ + 30 000€) plus  

prestation supplémentaire pour la réalisation de l’application mobile. A priori, la mise en 
œuvre d’un tel outil nécessite une année de mise en place (cahier des charges, mise en 
concurrence, développement, tests, et formations).  

 


